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COMMUNIQUE DE PRESSE
 
 
La dose d’idéologie de trop dans l’enseignement économique et social
 
 
La Ligue de l'Enseignement se déclare préoccupée par les manœuvres et manipulations dont l'enseignement de sciences économiques et sociales est l'objet depuis quelques semaines de la part du gouvernement, et qui ont généré trois rapports qui sont autant d’alibis que d’arrêts de mort programmés. Il s'agit d'une offensive idéologique dont les acteurs principaux sont proches du patronat et dont l'homme orchestre est manifestement Yvon Gattaz, ancien responsable du CNPF-MEDEF, actuel doyen de la section économique, politique et statistique de l'Académie des sciences morales et politiques. A ce titre, il a été auditionné par la Commission Guesnerie chargée par le Ministère de l'Education nationale de se pencher sur les manuels scolaires de sciences économiques et sociales. Les mêmes  termes se retrouvent dans les différents rapports, qui condamnent la multidisciplinarité, le relativisme, la vision « pessimiste et compassionnelle » (sic) de l'économie donnée aux élèves et vantent les seules vertus scientifiques de la micro économie.

 

La Ligue de l'Enseignement demeure attachée à l'existence d'un enseignement pluridisciplinaire de sciences sociales, celui-ci étant susceptible d'ouvrir les élèves à la compréhension des faits économiques et sociaux dans leur globalité et au développement de leur esprit critique sur la base d'une information pluraliste, et d'une exigence méthodologique qui se fonde sur le corpus des sciences sociales. La Ligue demande une véritable évaluation scientifique des résultats de cet enseignement hors de toute influence et en toute indépendance. 

 

Le contrôle par le patronat de l'élaboration des programmes scolaires est contraire à toute éthique en matière éducative, elle est irrecevable. La Ligue de l’Enseignement demande au ministre si cela est conforme à sa conception de la laïcité.

 

Ligue de l’Enseignement s’associe à la déclaration de l’APSES (Association des Professeurs de Sciences Economiques et Sociales) qui exprime son désarroi sur le sujet

